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Arrêté mettant fin au stage et prononçant le licenciement de M ……….
Madame la Maire / Monsieur le Maire / Madame la Présidente / Monsieur le Présidentde.....................................................................................................,
Vu le code général des collectivités territoriales,

Vu le code général de la fonction publique,

Vu le décret n° 92-1194 du 4 novembre 1992 fixant les dispositions communes applicables aux  fonctionnaires stagiaires de la fonction publique territoriale et notamment l’article 5,

Vu le décret n° ................ du ..../..../.... portant statut particulier du cadre d'emplois des ………………,
Vu l’arrêté en date du ..../..../.... nommant M........................................... en qualité de ............……(préciser le grade) stagiaire à compter du ..../..../...., avec une ancienneté conservée de……………., IB …,
(le cas échéant) Vu l’arrêté à effet du …... prorogeant le stage de M ……... pour une durée de …...,

(le cas échéant) Considérant la prolongation de stage de … mois … jours en raison :
· du nombre de jours de congés rémunérés hors congés annuels (congé maladie, congé maternité, paternité, accident de service…) d’un total de … mois … jours,
· du nombre de jours qui ne sont pas repris dans l’ancienneté (congé sans traitement, service non fait, exclusions de fonctions…) d’un total de … mois … jours,
· du bénéfice d’un temps partiel pendant le stage,

Considérant que la moitié de la durée du stage a été accomplie,

Considérant la nécessité de mettre fin au stage de M ………………... (indiquer les motifs de la décision) 
Considérant que M …………………... a été informé(e) de son droit à communication de son dossier,

(le cas échéant) Considérant que M ……………….... a pris connaissance de son dossier,

(le cas échéant) Vu l’attestation de suivi de la formation d’intégration établie par le président du C.N.F.P.T., OU (pour les fonctionnaires de la filière Police) Vu l’avis du président du C.N.F.P.T., 

Vu l'avis de la commission administrative paritaire,

Arrête

Article 1

À compter du ..../..../.... (au plus tôt à la date de notification), il est mis fin au stage de M............................................ en  qualité de ........................................................
ARTICLE 2 

À la même date M............................................................ sera licencié(e) et radié(e) des effectifs de la collectivité. *

* Si l’intéressé(e) avait antérieurement la qualité de titulaire dans un autre cadre d’emplois de la collectivité, il est réintégré dans son grade antérieur et non licencié et radié des effectifs.
Article 3
Le présent arrêté sera transmis à la présidente du centre de gestion, au comptable de la collectivité, et notifié à l'intéressée.

Fait à ........................., le ..../..../....
Madame la Maire / Monsieur le Maire / Madame la Présidente / Monsieur le Président,
(nom, prénom et qualité lisible)
Notifié le :

Signature :

Madame la Maire / Monsieur le Maire / Madame la Présidente / Monsieur le Président informe que la présente décision peut faire l’objet d’un recours pour excès de pouvoir devant le Tribunal Administratif de Toulouse dans un délai de 2 mois, à compter de la présente publication par courrier postal (68 rue Raymond IV, BP 7007, 31068 Toulouse Cedex 7 ; Téléphone : 05 62 73 57 57 ; Fax : 05 62 73 57 40) ou par le biais de l’application informatique Télérecours, accessible par le lien suivant : http://www.telerecours.fr
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